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L’Assemblée universitaire a agréé,
le 18 septembre, la nomination de
Guy Breton au poste de vice-recteur
exécutif. En sollicitant l’appui des
membres de l’instance, le recteur Vi-
net a loué le travail et les qualités de
M. Breton, qui est « la personne la
mieux placée au sein de l’Universi-
té pour occuper ces fonctions».

M. Breton, qui est actuellement
vice-doyen exécutif à la Faculté de
médecine, entrera en fonction le
1er octobre. Le Conseil de l’Univer-
sité doit entériner sa nomination à sa
réunion du 25 septembre.

Guy Breton occupera des fonc-
tions importantes qui incluront tout
le secteur administratif. Il aura la
responsabilité générale du budget.
Cependant, la provost, Maryse Rin-
fret-Raynor, sera responsable de la
portion du budget liée aux opéra-
tions académiques.

Médecin, radiologiste de for-
mation, M. Breton est un homme
d’équipe qui connait bien l’Univer-
sité puisqu’il y enseigne depuis 1979,
année où il est devenu professeur
adjoint de clinique au Département
de radiologie, radio-oncologie et mé-
decine nucléaire. En 1994, il est
nommé professeur titulaire. Deux
ans plus tard, il assume la direction
de ce département. Parallèlement,
M.Breton accepte un poste de profes-
seur adjoint à l’Université McGill. En
2003, il devient vice-doyen exécutif
de la Faculté de médecine de l’UdeM. 

Guy Breton a par ailleurs joué
un rôle déterminant dans le projet

Éric Montpetit innove en plongeant ses étudiants dans l’étude d’une politique publique municipale bien connue : la propreté à Montréal. Cette 
photo prise dans une ruelle du Plateau-Mont-Royal illustre à quel point certaines mauvaises habitudes peuvent être tenaces.

« Go pour un Montréal qui
s’embellit tous les jours.» C’est
le titre du document qui consti-
tuait la plateforme électorale
de Gérald Tremblay aux der-
nières élections municipales,
en 2005. Il évoquait dès ses
toutes premières lignes la 
volonté de faire de Montréal
une ville «plus propre» : «Des
rues, des ruelles, des trottoirs,
des avenues et des boulevards
bien entretenus et en bon état»,
pouvait-on lire dans le docu-
ment du parti victorieux.

Comme engagement, diffi-
cile d’être plus clair, a pensé
Éric Montpetit, professeur au
Département de science poli-
tique qui donne, depuis huit
ans, le cours Analyse des po-
litiques publiques à l’Universi-
té de Montréal et à l’École 
nationale d’administration pu-
blique. « Je me suis dit que mon
cours allait être différent cette
année, mentionne le jeune pro-
fesseur que l’UdeM a embau-
ché en 2002. J’ai fait de ma clas-
se de 60 étudiants une immense
équipe de recherche. Notre dé-
fi : produire en un trimestre un

rapport d’analyse semblable à
ceux qui sont commandés par
les gouvernements.»

En décembre prochain, le
groupe déposera donc à l’hô-
tel de ville de Montréal un rap-
port contenant un état des lieux
et des recommandations quant
à l’application de la politique
sur la propreté à Montréal.
Toutes les facettes de la ques-
tion seront abordées : les graf-
fitis, les ordures, le recyclage,
le pavage des rues, la propreté
dans les ruelles et dans les parcs
publics, l’affichage sauvage,
l’état du patrimoine architec-
tural et même la toxicomanie.
Quel lien avec la propreté ?
«Les problèmes sociaux com-
me l’itinérance ou la consom-
mation de drogue ont des ef-
fets sur la propreté quand on
trouve des seringues dans des
terrains de jeu », répond
M. Montpetit.

L’administration Tremblay
s’est montrée jusqu’à mainte-
nant très ouverte au projet de
l’Université de Montréal. Le
responsable du dossier de la
propreté au comité exécutif,

Marcel Tremblay, est même ve-
nu présenter aux étudiants l’ap-
proche gouvernementale le
19 septembre. Il a expliqué les
enjeux de cette question qui de-
meure, pour l’administration,
«une priorité».

Collaboration précieuse
Cette collaboration est pré-

cieuse aux yeux du professeur,
car elle permettra l’accès à des
données pertinentes sur les us
et coutumes montréalais en ma-
tière de propreté ; on pourra
connaitre jusqu’au nombre de
poubelles que possèdent les ci-
toyens. Et savoir qu’un rapport
de cours est officiellement at-
tendu à la mairie dans trois
mois est stimulant. «Je suis par-
fois triste de constater que d’ex-
cellents travaux scolaires n’ont
qu’un seul lecteur : le profes-
seur, avant d’être oubliés, si-
non mis au rebut. Avec ce pro-
jet, on vit dans le concret. »

Le caractère novateur du
projet a obligé le professeur
Montpetit à trouver des nou-
velles façons d’évaluer le tra-
vail de ses «collaborateurs». Il

a décidé d’accorder 25 % de la
note finale à la participation.
Présence aux rencontres et aux
discussions, réalisation d’en-
tretiens seront discrètement ju-
gées par le professeur et son
moniteur, Jocelyn Caron, lui-
même étudiant à la maitrise en
science politique. De plus, la ré-
daction et la présentation des rap-
ports de recherche compteront
pour 30 % de la note finale.

La préparation de ce cours,
offert aux étudiants qui enta-
ment la deuxième année du
baccalauréat, a nécessité un 
travail considérable de la part 
d’Éric Montpetit. Il a notam-
ment arpenté les ruelles et les
trottoirs avec son appareil pho-
to afin d’illustrer des exemples
concrets. « Dans le petit parc
pour enfants derrière chez moi,
j’ai trouvé des seringues. Et mes
voisins ne se gênent pas pour
jeter à la rue de vieux meubles
qui trainent là pendant des se-
maines.» Dans sa présentation
numérique figure même un gros
plan sur des crottes de chien...

Mais le politologue ne blâ-
me pas l’administration muni-
cipale pour sa difficulté à im-
poser une ville propre. « Les
étudiants vont certainement
réaliser que la propreté est un
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P2 CARDIOLOGIE Une
première mondiale en 
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recteur exécutif
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avec le professeur Éric Montpetit

60 étudiants examinent 
la propreté à Montréal
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L’ICM et le CHU
Sainte-Justine
réalisent une première
mondiale sur une
jeune patiente dont
une artère vitale du
cœur était complè-
tement bloquée

Le CHU Sainte-Justine (CHUSJ)
et l’Institut de cardiologie de
Montréal (ICM) ont réalisé une
première mondiale dans le trai-
tement des artères coronaires
d’une patiente de 11 ans et demi,
Maryjane Yale. Maryjane souf-
frait de graves problèmes car-
diaques des suites de la maladie
de Kawasaki. Elle est la premiè-
re enfant dans le monde à avoir
bénéficié d’une nouvelle techno-
logie, appelée CROSSER, desti-
née au traitement des artères co-
ronaires complètement obstruées.

Cette intervention de cathé-
térisme cardiaque a été faite à
l’ICM le 16 juin dernier par le
Dr Réda Ibrahim, cardiologue hé-
modynamicien à l’Institut, et le

Dr Nagib Dahdah, cardiologue in-
terventionniste au CHUSJ, avec
la collaboration du Dr Louis Can-
non, du Heart and Vascular Insti-
tute, au Michigan. L’expertise de
chacun a permis de faire de cette
première utilisation du CROSSER
sur une enfant un succès. 

« Je suis évidemment très sa-
tisfait de la réussite de cette pro-
cédure, qui a permis à Maryjane
de retrouver la santé et une vie
normale. Nous pratiquons réguliè-
rement des interventions corona-
riennes complexes à l’ICM, mais
celle-ci était particulièrement dif-
ficile, car l’artère était complète-
ment bloquée ; elle était de plus
située à un endroit critique du
cœur, c’est-à-dire le tronc com-
mun de la coronaire gauche», a
mentionné le Dr Ibrahim.

« Je suis très heureux des ré-
sultats obtenus grâce à l’utilisa-
tion de cet appareil, a ajouté le
Dr Dahdah. J’envisage déjà d’uti-
liser cette technologie sur trois
autres de mes patients. C’est une
grande avancée dans le domaine
de la cardiologie pédiatrique, sur-
tout dans le traitement de la ma-
ladie de Kawasaki».

En mars dernier, le Dr Dah-
dah, confronté au diagnostic
d’une obstruction complète de
l’artère gauche chez Maryjane,
entreprend de chercher une so-

lution au double pontage qu’au-
rait requis sa condition. En lisant
les résultats publiés par les inves-
tigateurs européens du CROS-
SER au sujet de leurs 50 premiers
cas dans le magazine spécialisé
Invasive Cardiology, il est
convaincu que cette technologie
mise au service de la cardiologie
pourrait permettre de traiter sa
patiente.

Il communique donc avec la
compagnie américaine qui a
conçu le CROSSER, FlowCardia,
et la convainc de tenter l’expé-
rience sur une enfant. À ce mo-
ment-là, le CROSSER n’est pas
encore commercialisé et n’a été
utilisé que sur quelque 300 pa-
tients adultes dans le monde,
dans le cadre de la dernière éta-
pe de validation clinique. Après
plusieurs communications télé-
phoniques et envois d’informa-
tions au sujet du dossier médical
de Maryjane, les investigateurs
cliniques de FlowCardia accep-
tent de fournir l’appareil pour l’in-
tervention.

Pendant tout ce temps, le
Dr Dahdah est en rapport étroit
avec le Dr Ibrahim, car ils col-
laborent régulièrement à la réa-
lisation d’interventions de ca-
thétérisme cardiaque pour le
traitement de patients pédia-
triques congénitaux ayant atteint
l’âge adulte ou, plus récemment,
des enfants atteints d’une maladie
coronarienne acquise comme la
maladie de Kawasaki. 

Dans le cas précis de cette
intervention réalisée avec un ap-
pareil encore méconnu même en
cardiologie adulte, l’opération a
été diffusée en circuit fermé au
15e Symposium international de
cardiologie interventionnelle de
l’ICM. Elle a servi à présenter
l’appareil et les possibilités cli-
niques qu’il offre aux médecins
inscrits à ce colloque de forma-
tion. « En cardiologie adulte, le
CROSSER va nous permettre
d’éviter plusieurs chirurgies car-
diaques effractives. C’est une
avancée médicale d’envergure»,
a conclu le Dr Ibrahim.

Les Drs Dahdah et Ibrahim
sont tous deux professeurs adjoints
de clinique à la Faculté de méde-
cine de l’Université de Montréal. 

Cardiologie pédiatrique

Une jeune fille de 11 ans subit 
une chirurgie cardiaque inédite

du CHUM à titre de vice-président
de la SICHUM et de directeur de
la planification du CHUM 2010. 

Côté recherche, le professeur
n’est pas en reste puisqu’il a été 
le principal instigateur ou le co-
instigateur d’une trentaine de pro-
jets de recherche, dont un de la
Fondation canadienne pour l’in-
novation d’une valeur de 10 M$
sur l’imagerie vasculaire et inter-
ventionnelle. 

L’arrivée de M. Breton dans
l’équipe de direction fait suite, 
notamment, au départ du vice-
recteur à l’administration et aux
finances, Claude Léger, qui est
maintenant directeur général de
la Ville de Montréal. 

Si le vice-rectorat de M. Bre-
ton porte le qualificatif d’« exé-
cutif », c’est entre autres, a pré-
cisé M. Vinet à l’Assemblée
universitaire, pour bien distin-
guer son rôle et celui de Maryse
Rinfret-Raynor, qui est et demeu-
re la grande responsable de l’en-
semble des affaires académiques.

Le recteur a aussi mentionné
que la direction avait entamé la
révision du processus budgétaire
et que le rôle du comité du bud-
get serait réexaminé.

Enfin, en réponse à une ques-
tion, M.Vinet a déclaré que M.Bre-
ton continuerait à enseigner. « Il
est important que les vice-recteurs
puissent continuer à remplir leurs
tâches professorales afin  qu’ils
restent à jour dans leur pratique.» 

problème complexe et que les so-
lutions ne sont pas simples, sou-
ligne-t-il. Mais quand une volon-
té très nette est exprimée, on a au
moins un point de départ. »

Recherche et enseignement
Éric Montpetit est reconnu

pour ses travaux théoriques sur
les politiques environnementales
et biotechnologiques. Subven-
tionné par le Conseil de re-
cherches en sciences humaines
du Canada, il met d’ailleurs la
dernière main à un livre écrit en
collaboration avec plusieurs pro-
fesseurs, dont sa collègue Chris-
tine Rothmayr. Il s’agit d’une ana-
lyse des politiques de neuf pays
(Canada, États-Unis, France, An-
gleterre, Suisse, Belgique, Alle-
magne, Suède et Pays-Bas) en
matière d’organismes génétique-
ment modifiés et de génie géné-
tique. «En un mot, il semble que
les mesures mises en place en
Amérique du Nord soient plus
axées sur les risques liés aux pro-
duits, alors que l’Europe s’inté-
resse davantage aux processus.»

Pour lui, l’analyse que s’ap-
prêtent à effectuer les étudiants-
chercheurs de son cours de trois
crédits est très semblable à celle
qu’il a entreprise pour cette étu-
de comparative internationale et
qui a nécessité cinq ans de travail.
«Quand j’ai cherché une politique
publique proche de nous, repré-
sentative du travail des autorités
municipales et analysable en trois
mois, j’ai pensé à la propreté.»

Il n’a aucune hypothèse à dé-
fendre dans cet exercice. Mais il
sait déjà que les étudiants ont ici

une occasion en or de se familia-
riser avec le processus de re-
cherche en sciences humaines.
«On établit souvent une distinc-
tion entre recherche et enseigne-
ment. Pour moi, la première
nourrit le second, et ce cours en
est un bon exemple. C’est un vrai
travail de pédagogie par projets.»

Rendez-vous en décembre
pour la remise du rapport. En
voilà un qui n’accumulera pas la
poussière...

Mathieu-Robert Sauvé

Guy Breton, bientôt 
vice-recteur exécutif
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Les Drs Nagib Dahdah, à gauche, et Réda Ibrahim ont permis à Maryjane Yale d’éviter un double pontage.

L’appareil destiné au traitement des artères coronaires obstruées
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Précisions
Dans notre édition du lundi
11 septembre, nous faisions
état de l’entente entre l’Uni-
versité et le Syndicat des 
employé-es de soutien de l’Uni-
versité de Montréal, sec-
tion 1244. Nous avons men-
tionné plusieurs catégories
d’employés représentés par cet-
te section, mais avons omis de
nommer le groupe métier et les
assistants techniques. 

Marcel Tremblay, du comité 
exécutif de la Ville de Montréal,

a rencontré les étudiants du
professeur Éric Montpetit 
(à droite) le 19 septembre 

dans le cadre de leur 
cours d’analyse de 

politiques publiques. 

60 étudiants examinent 
la propreté à Montréal
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«C’est une grande

avancée dans le domaine

de la cardiologie

pédiatrique, surtout 

dans le traitement de la

maladie de Kawasaki.»
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Trois chercheurs, Georges Dionne,
Pierre Duchesne et Maria Pacurar,
ont reçu le prix de la meilleure com-
munication sur le marché financier
canadien pour leur texte « Intraday
Value at Risk (IVaR) Using Tick-by-
Tick Data with Application to the
Toronto Stock Exchange», présen-
té récemment à la conférence de la
Northern Finance Association. Ce
prix prestigieux est accompagné
d’une bourse de 1000 $ financée
par la Banque du Canada. Les au-
teurs ont également reçu une invi-
tation à soumettre leur article à la
Banque du Canada. Il s’agit du
deuxième prix international qui leur
est accordé pour cette recherche.

La Northern Finance Associa-
tion organise, chaque année, une
conférence internationale regrou-
pant des professeurs d’université,

des étudiants et des professionnels
de l’Amérique du Nord et du mon-
de entier qui échangent leurs résul-
tats de recherche dans tous les do-
maines de la finance. La conférence
de cette année a eu lieu à Montréal
et a été organisée par Martin Boyer,
de HEC Montréal (www.hec.ca/NFA
2006/), en collaboration avec Céli-
ne Hébert, secrétaire au Service
d’enseignement de la finance à
l’école de gestion.

Georges Dionne est titulaire de
la Chaire de recherche du Canada en
gestion des risques à HEC Montréal,
Pierre Duchesne est professeur au
Département de mathématiques et
de statistique de l’Université de Mon-
tréal et Maria Pacurar, qui a récem-
ment soutenu sa thèse de doctorat en
finance à HEC Montréal, est profes-
seure à l’Université Dalhousie.

Affaires universitaires
DGTIC : la direction 
veut corriger une 
«situation inquiétante»

Un plan d’action
sera adopté en
février 

La direction de l’Université prend
très au sérieux les problèmes qui
touchent le réseau informatique
de l’Université et elle est engagée
dans un processus de résolution
de ces problèmes. 

En effet, faisant le point sur
ce dossier à la réunion de l’As-
semblée universitaire du 18 sep-
tembre, le recteur Luc Vinet a in-
formé les membres qu’il avait
demandé à la firme de consultants
Raymond, Chabot, Grant, Thorn-
ton de brosser un tableau de la
Direction générale des technolo-
gies de l’information et de la com-
munication (DGTIC).

« Le rapport confirme que
notre situation est extrêmement
préoccupante», a-t-il résumé, en
mentionnant les problèmes de fia-
bilité du système. L’insatisfaction
est grande parmi les employés de
l’Université, a-t-il ajouté.

« L’équipe de direction fera
un compte rendu complet et
présentera ses résultats à la mi-
décembre. À la mi-février, nous
aurons donc un plan d’action »,
a annoncé le recteur, louant au
passage le « haut niveau de
compétence dont nous dispo-
sons ici. Les ressources n’ont
tout simplement pas les outils
nécessaires à leur disposition. »
La direction ne travaillera pas
en vase clos puisqu’un comité
ad hoc jouant un rôle-conseil
auprès de la direction recevra
aussi des suggestions sur ce dos-
sier majeur.

Rappelons que des pannes
de courriel, l’an dernier, avaient

suscité de nombreuses questions
à l’Assemblée universitaire, aux-
quelles l’ex-vice-recteur à l’admi-
nistration et aux finances, Claude
Léger, avait répondu en invo-
quant la vétusté des équipements.

Des chaires de recherche 
du Canada non renouvelées

Par ailleurs, les mandats des
titulaires de chaires de recherche
du Canada qui viennent à échéan-
ce ne seront pas renouvelés. Ces
chaires seront plutôt transformées
en chaires de l’Université de
Montréal.

La provost et vice-rectrice
aux affaires académiques, Mary-
se Rinfret-Raynor, a fourni cette
information aux membres de l’As-
semblée en réponse à une ques-
tion sur l’avenir des chaires.

«Ces transformations auront
lieu au fur et à mesure que les
mandats arrivent à échéance, a-
t-elle dit. Nous avons rencontré
les titulaires pour leur présenter le
programme de chaires internes.»

Les mandats des titulaires
étaient de cinq ou de sept ans.
Des conditions de travail at-
trayantes sont associées à ces
chaires subventionnées par les
organismes de recherche fédéraux
et l’Université estime qu’elles
constituent, en ces temps de res-
trictions, un puissant outil de re-
crutement de professeurs. D’où
l’idée de les offrir à des nouveaux
enseignants.

«Les chaires représentent un
atout de prestige quand vient le
temps de recruter des collègues, a
souligné Mme Rinfret-Raynor.
Nous pourrons ajouter 40 postes
au cours des trois prochaines an-
nées.» 

Cette réunion de l’Assemblée
universitaire était la première de
l’année 2006-2007. 

Travaux suspendus
Le recteur a confirmé que les

travaux de rénovation du 1420,
boulevard du Mont-Royal avaient
été interrompus à cause de « la
démesure» des couts prévus, soit
150 M$. Une firme extérieure pré-
sentera d’autres options à l’Uni-
versité, a-t-il confié. Jusqu’à pré-
sent, 35 M$ ont été investis dans
le bâtiment, dont 21,5 M$ pour
son achat.

M. Vinet a également informé
l’Assemblée que le dossier de la
modernisation des cadres de rému-
nération avait beaucoup évolué.

Protestations
Plusieurs étudiants de la Fa-

culté de médecine étaient venus à
l’Assemblée afin de protester
contre l’imposition de frais affé-
rents de 250 $ par trimestre. Ex-
primant leur point de vue, un por-
te-parole de la Fédération des
associations étudiantes du cam-
pus de l’Université de Montréal
(FAECUM) a déclaré que l’asso-
ciation des étudiants de cette fa-
culté était prête à négocier, mais
que ses tentatives pour obtenir
les détails du budget de la Faculté
avaient échoué. Mme Rinfret-Ray-
nor a répondu qu’elle encourageait
fortement les bonnes relations
entre les étudiants et la direction de
la Faculté de médecine.

D’autres étudiants de la 
FAECUM étaient présents afin
de dénoncer les frais technolo-
giques qui leur sont facturés. 

Le recteur a fait valoir que
l’UdeM se situait dans la moyen-
ne à cet égard et que, si elle avait
suivi les traces de l’Université
Concordia par exemple, ce sont
10 M$ de plus qu’elle aurait eus
dans ses coffres.

Paule des RivièresMaryse Rinfret-Raynor

Luc Vinet

«Ah, Fernanda! dit Clarence Bou-
dreault, qui est cuisinier Chez Va-
lère. C’est tellement agréable de
travailler avec elle ! Elle est patien-
te et toujours de bonne humeur.»

Fernanda de Morais Noguei-
ra est caissière à la cafétéria de
l’Université. Lorsque vous arrivez
à son comptoir, elle vous salue,
énonce le prix de vos achats qui
s’affiche en même temps juste
devant vos yeux. Puis, elle comp-
te la somme que vous lui avez re-
mise, vous rend la monnaie avec
le sourire et vous souhaite une
bonne journée. Tout cela se fait
rapidement, aucune seconde n’est
gaspillée !

Mme de Morais Nogueira a
été engagée par les Services ali-
mentaires en 1985. Voilà plus 
de 20 ans que, chaque jour, de
11 h 30 à 19 h 30, elle accomplit
ce travail. « J’aime être avec le pu-
blic, indique la caissière avec son
accent chantant. Ici, la majorité
des gens sont gentils et courtois.»
À l’occasion de la rentrée, elle voit
avec bonheur le campus s’animer
de nouveau.

Originaire de Mont Alegre,
un petit village du nord du Por-
tugal, elle a immigré au Québec à
l’âge de 21 ans. «Ma vie a com-
mencé ici», souligne Fernanda de
Morais Nogueira. Débarquée en
novembre 1971, alors que l’au-
tomne était plus froid que d’habi-
tude, elle a eu envie de repartir
en songeant à l’hiver qui appro-
chait. Cela n’a duré qu’un bref
moment.

Très rapidement, elle tom-
be sous le charme de son pays
d’adoption. L’année suivante, 
elle se marie avec un Portugais
d’origine, un concierge de mé-
tier employé par une école 
primaire de Montréal. Le couple
élève trois enfants : un garçon,
aujourd’hui ingénieur chez
Pratt & Whitney, et deux ju-
melles. L’une fait du théâtre alors
que l’autre travaille au ministère
de l’Immigration et des Commu-
nautés culturelles. Complète-
ment intégrée à la société qué-
bécoise, la famille De Morais
Nogueira reste toutefois fidèle à
certaines traditions. « À la mai-

son, on a toujours parlé portu-
gais pour que la langue ne se
perde pas, affirme la caissière. Et
si les jeunes aiment les hambur-
gers et la pizza, ils ont aussi un
faible pour la morue épicée, un
plat typiquement de chez nous.» 

Depuis qu’elle s’est installée
au Canada, il y a 35 ans, Mme de
Morais Nogueira perpétue une
autre tradition : le jardinage. « J’ai
des tomates grosses comme ça !
lance fièrement cette femme cha-
leureuse et pleine de vie. L’été, je
suis tout le temps dans ma cour.»
Sur son lopin de terre fleuri situé
dans le quartier Nouveau-Rosemont,
elle se promène comme un sei-
gneur sur ses terres, en palpant
ses beaux légumes. Ils feront le
bonheur des amateurs de soupe. 

Mme de Morais Nogueira est
une épicurienne qui aime la bon-
ne chère et les plaisirs simples :
crocheter en regardant une émis-
sion de télévision, cuisiner, man-
ger avec des amis, discuter avec
ses enfants... Son travail, qui lui
procure la sécurité, lui permet de
profiter de ces petits bonheurs.
« C’est ce qui est le plus impor-
tant», estime-t-elle.

Dominique Nancy

Parlons des personnes...
Les gens qui composent la communauté universitaire font rarement la manchette. 
Leur contribution n’en est pas moins indispensable. Dans cet esprit, Forum se propose 
de tracer ici de courts portraits de certains d’entre eux.

Trois chercheurs 
reçoivent un prix de 
la Banque du Canada 

68 étudiants
libanais sont
admis
L’Université a admis 68 étudiants li-
banais dans la foulée des mesures
exceptionnelles annoncées en juillet,
à la suite de la guerre au Liban. En
fait, de toutes les universités qué-
bécoises, c’est l’UdeM qui compte
le plus de Libanais inscrits par suite
des évènements de l’été. Les trois
quarts des étudiants touchés par le
conflit au Moyen-Orient sont venus
à l’Université de Montréal.

Martin Caillé 
au bureau 
de la provost
Martin Caillé, qui était rattaché à la
Faculté de médecine, vient d’être
nommé au bureau de la provost et
vice-rectrice aux affaires acadé-
miques. M. Caillé agira comme co-
ordonnateur au bureau de Maryse
Rinfret-Raynor. Avant d’entrer à
l’Université, M. Caillé a travaillé au
gouvernement du Québec ainsi que
dans l’entreprise privée.

d’une traite

«Ma vie a commencé ici»

«J’ai un travail qui m’assure la sécurité et me permet plusieurs petits bonheurs», dit Fernanda de Morais Nogueira.
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Jacques Rouillard
publie l’histoire du
SGPUM 

L’historien Jacques Rouillard
signe chez Boréal l’histoire du
Syndicat général des professeurs
et professeures de l’Université de
Montréal (SGPUM), intitulée Ap-
privoiser le syndicalisme en mi-
lieu universitaire. Il répond à nos
questions.

Forum : De façon générale,
comment résumer l’attitude des
professeurs de l’Université de
Montréal à l’égard du syndica-
lisme?

Jacques Rouillard : Le «nous»
collectif syndical a eu du mal à
s’imposer parmi les professeurs.
Cela s’explique en partie par la
présence de facultés profession-
nelles – droit, médecine, médeci-
ne dentaire, optométrie –, où his-
toriquement les professeurs ont
été réfractaires à l’idée de la négo-
ciation collective. Pour plusieurs,
le syndicalisme, c’est une affaire
d’ouvriers qui convient mal au
statut d’universitaire. Pourtant, à
l’Université Laval, où la compo-
sition du corps professoral est
semblable à la nôtre, il y a eu un
syndicat accrédité en même temps
que le nôtre et trois grèves depuis
sa mise en place. Les professeurs
d’ici attendront 2005 pour déclen-
cher leur premier arrêt de travail.

Pourtant, c’est à l’Université
de Montréal que se manifestent
les premiers signes d’une volon-
té syndicale afin de défendre les
droits des professeurs. Dès les an-
nées 40, les professeurs de la Fa-
culté des sciences se regroupent
dans le but de revendiquer l’équi-
té salariale avec leurs collègues
de l’Université McGill. Ils obtien-
nent même un «certificat de re-
présentation syndicale» en 1947,
une première en Amérique du
Nord. Le vulgarisateur scienti-
fique bien connu Fernand Seguin,
qui est alors professeur de bio-
logie, est au premier rang des
contestataires, à titre de secrétai-
re de l’Association des professeurs
de la Faculté des sciences. C’est
dans cette faculté que travaillent
le plus de professeurs de carrière.
Ailleurs, ce sont surtout des pro-
fesseurs à temps partiel jusqu’aux
années 50.

Q. : Lorsque vous acceptez
d’écrire l’histoire du SGPUM,
en 2005, vous vous attendez à
une tâche «plutôt aisée et expé-
ditive», comme vous l’écrivez en
avant-propos. Le travail s’avère
plus compliqué que prévu. Pour-
quoi?

R. : Le Syndicat voulait sou-
ligner son 30e anniversaire avec
un ouvrage sur son histoire. Or, à
force de me documenter et de
scruter les archives de l’Univer-
sité, je me suis rendu compte que
le syndicalisme d’ici remontait
bien avant 1975. En 1966, des
professeurs forment un syndicat
pour protester contre l’adoption
de la nouvelle charte de l’Univer-
sité [qui entrera en vigueur en
1967]; les professeurs considè-
rent notamment que la structure
proposée ne leur donne pas as-
sez de pouvoir. Plus loin dans le
passé, on trouve l’Association des
professeurs, formée en 1955, qui
succède à l’Association des pro-
fesseurs de la Faculté des
sciences. Il  s’agissait d’un regrou-
pement professionnel qui faisait
des représentations auprès de
l’administration. Il a obtenu la
création d’un fonds de retraite et
d’une échelle salariale en 1960.
L’idée de défendre collectivement
leurs droits et intérêts est donc

bien présente chez les professeurs
depuis plus de 60 ans, mais elle
n’a rallié que lentement la majo-
rité. Le titre de mon livre a été
choisi en fonction de cette lente
évolution. Les professeurs d’ici
ont « apprivoisé » le syndicalis-
me par étapes. 

Q. : Les salaires des profes-
seurs d’université ont longtemps
été modestes. Dans les an-
nées 40, les nouveaux profes-
seurs gagnaient deux fois moins
que les ouvriers qualifiés et ils
étaient moins bien rémunérés
que les enseignants du secon-
daire. Le retard a-t-il été com-
blé depuis?

R. : Manifestement, oui. Avec
des échelles annuelles qui vont
de 55 000 $ à 110 000 $, les sa-
laires des professeurs dépassent
ceux des enseignants des écoles
secondaires. Mais ils ne sont pas
aussi élevés que la moyenne des
salaires versés dans les autres
grandes universités canadiennes.
À noter aussi que la charge de
travail des professeurs a consi-
dérablement augmenté. À mon
grand étonnement, j’ai pu consta-
ter, par exemple, que le nombre
de professeurs réguliers à l’Uni-
versité de Montréal en 2003 était
le même qu’en 1980. Le nombre
d’étudiants, lui, a crû de 38 %
entre ces deux années. Sans
compter les exigences de produc-
tion en recherche, la course aux
subventions, etc. Pendant plu-
sieurs années, les augmentations
de salaire des professeurs étaient
alignées sur celles des employés

des secteurs public et parapublic,
ce qui s’est traduit par de très
faibles hausses dans les années 80
et 90.

De plus, la compétition entre
les universités a amené une nou-
velle réalité : les traitements indi-
viduels. Plus du tiers des profes-
seurs en 2004 ont eu droit à une
prime qui se situait en moyenne à
13 000 $. La mesure permet selon
l’administration d’attirer ou de
garder des professeurs qui, autre-
ment, ne feraient pas de carrière
universitaire ou choisiraient une
autre université. Mais cela rend
plus difficile la solidarité profes-
sionnelle...

Q. : Qu’a donné la grève de
2005? A-t-elle marqué l’histoi-
re du SGPUM?

R. : Sur les gains obtenus, les
opinions des professeurs sont par-
tagées. Moi, je crois que la grève a
été utile même si l’objectif de rat-
trapage salarial n’a pas été totale-
ment atteint. En tout cas, elle a
forcé une négociation rapide. Sans
la grève, on serait probablement
encore en train de négocier, com-
me dans le cas des négociations
antérieures, qui s’éternisaient. 

Cette première grève a assuré-
ment marqué l’histoire du SGPUM.
L’équipe qui compose le bureau
actuel est plus revendicatrice et
plus militante qu’auparavant. Il
fallait du culot pour demander et
obtenir le mandat de grève l’an
passé. Il est remarquable que les
600 professeurs présents à l’assem-
blée du Collège Jean-de-Brébeuf
aient voté à 75 % en faveur de

l’ajout de 12 jours de grève après
avoir débrayé six jours. Peu d’entre
nous pensaient jamais voir ça.

Ce n’est pas fini. Le SGPUM
veut maintenant mobiliser ses
membres pour démocratiser les
structures de l’Université, par
exemple l’élection du recteur. Une
telle demande avait été faite par
l’Association des professeurs en
1964. Si l’on pouvait dire, autre-
fois, qu’il n’y avait pas de tradi-
tion militante à l’Université de
Montréal parmi ses professeurs,
ce n’est plus vrai aujourd’hui. 

Q. : Vous affirmez ne pas
avoir écrit « l’histoire officielle»
du SGPUM, mais un membre du
bureau a lu le manuscrit avant
que vous l’envoyiez à l’éditeur.
N’y a-t-il pas là contradiction ?

R. : On a fait appel à mon ex-
pertise en histoire des relations
de travail. J’ai accepté de faire ce
travail bénévolement, en posant
comme condition que j’étais seul
responsable de l’interprétation
qui s’y trouve. Un membre du bu-
reau, Serge Larochelle, a lu mon
texte et formulé quelques com-
mentaires, que j’étais libre d’ac-
cepter ou pas. Je le remercie dans
l’ouvrage. Mais il s’agit de ma vi-
sion de l’histoire du SGPUM et
non de celle du bureau. D’ailleurs,
nos points de vue ne convergent
pas sur tout, notamment sur la
désaffiliation l’an dernier du 
SGPUM de la Fédération québé-
coise des professeures et profes-
seurs d’université. 

Mathieu-Robert Sauvé

Les professeurs d’ici ont apprivoisé le syndicalisme par étapes, constate Jacques Rouillard.

Syndicalisme à l’Université

Solidarité chez les professeurs
Un test génétique
pour prévenir 
les maladies
inflammatoires 

Selon John Rioux, professeur à
la Faculté de médecine, les ou-
tils génétiques actuellement uti-
lisés pour mesurer la compatibi-
lité des tissus en transplantation
pourraient servir à désigner les
facteurs de risque des maladies
inflammatoires.

Ce projet pourrait avoir des
répercussions importantes en
médecine puisqu’il serait pos-
sible, à partir d’une simple ana-
lyse génétique, de prévoir le fac-
teur de risque relatif à un
éventail de maladies liées à un
dérèglement du système immu-
nitaire. « La région génomique,
connue sous le nom de com-
plexe majeur d’histocompatibi-
lité, est largement employée de-
puis les années 70 pour préciser
la compatibilité des donneurs et
receveurs de rein, moelle osseu-
se, foie et cœur. Plus spécifique-
ment, on compare entre elles les
protéines de surface des leuco-
cytes, nommées human leuko-
cyte antigen (HLA), qui contri-
buent à repousser les infections
dans l’organisme. Plus les HLA
sont semblables, plus la trans-
plantation a des chances de
réussir », explique-t-il.

Autour de cette région, il
existe des centaines d’autres
gènes dont le rôle est à déter-
miner dans la susceptibilité 
aux maladies inflammatoires. À
l’échelle des gènes, ces maladies
(comme la maladie de Crohn,
l’arthrite rhumatoïde et le lupus
érythémateux) ont des éléments
communs : elles sont toutes re-
liées au système immunitaire. 
La région qui contient les HLA
comprend également quelque
200 gènes, plus ou moins étu-
diés, actifs dans les fonctions
immunitaires. Selon John Rioux,
c’est dans cette région commu-
ne qu’il faut chercher. Une ini-
tiative en cours vise à concevoir
une carte des variantes géné-
tiques dans cette région afin de
nommer des facteurs de risque
spécifiques. 

« Ces gènes ont un rôle à
jouer dans le système immunitai-
re et nous voulons axer notre re-
cherche de ce côté », affirme le
chercheur d’origine canadienne
qui a accepté son nouvel emploi
à Montréal l’an dernier.

La complexité de la re-
cherche en effraierait plus d’un,
mais pas John Rioux, titulaire de
la Chaire de recherche du Cana-
da en génétique et génomique de
la médecine de l’inflammation.
En 2001, il a contribué, avec ses
collègues de l’institut Whitehead,
du Massachusetts Institute of
Technology Center for Genome
Research, à l’élaboration du
cadre d’une chasse aux gènes
plus efficace que jamais.

Selon lui, le rôle du cher-
cheur en génétique consiste à
observer les relations entre les
différences d’une maladie à
l’autre, particulièrement en ma-
tière de risques. En connaissant
mieux les mécanismes géné-
tiques qui mènent à l’apparition
de ces maladies, on pourra dé-
couvrir les façons de diminuer
ces risques. 

Mais les médicaments ne
sont pas pour demain. Nous
pourrons, au mieux, obtenir à
moyen terme une estimation des
risques courus par chaque per-
sonne. «Notre espoir est de fai-
re un pas de plus vers la compré-
hension des mécanismes qui
mènent à l’apparition de cer-
taines maladies», dit le Dr Rioux,
qui est aussi rattaché à l’Institut
de cardiologie de Montréal et au
Broad Institute du MIT et de
l’Université Harvard.

Philip Fine
Collaboration spéciale
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«On passe à la
technologie des
années 2000»,
selon Alain
Courchesne

Une équipe du Service de poly-
copie procède actuellement au
remplacement de 215 photoco-
pieurs dans les facultés par des
appareils neufs. Ce changement,
qui passera inaperçu aux yeux des
usagers, du moins au début, est
bien plus qu’un renouvèlement
de contrat de location venu à
échéance. « C’est une petite ré-
volution dans le secteur de l’im-
pression à l’Université de Mon-
tréal», mentionne le directeur du
Service, Alain Courchesne.

Les nouveaux appareils, de
marque Xerox (modèle Work-
Centre Pro), ne font pas que des
photocopies. Ils combinent le nu-
mériseur, le télécopieur et l’im-
primante. Tous reliés au réseau
informatique de l’Université, ces
photocopieurs permettront des
impressions recto verso et pour-
ront être actionnés à partir de
n’importe quel ordinateur. 

Le premier avantage de cette
nouvelle technologie est son cout.
Grâce à elle, plusieurs dizaines
de milliers de dollars pourront
être économisés chaque année.
«L’impression d’une seule feuille
sur une imprimante de bureau
coute de 8 à 12 cents, indique
M. Courchesne. Avec les nou-
veaux appareils, on parle de 4 à
6 cents. C’est la moitié moins.»

La Direction générale des
technologies de l’information et de
la communication (DGTIC) estime
que les 630 imprimantes du réseau
produisent 25 millions de pages
recto annuellement. Et l’on n’a pas
comptabilisé les centaines d’impri-
mantes directement branchées sur
les ordinateurs. Une réduction de
la masse de papier utilisée dans
ces opérations serait bienvenue
sur le plan de la protection de l’en-
vironnement. Le mode d’impres-
sion recto verso devrait permettre
d’envisager cette réduction.

Couteuses imprimantes
personnelles

Alain Courchesne, qui a fait
carrière dans le secteur privé jus-
qu’à son arrivée à l’Université de
Montréal, le 31 juillet dernier,
considère que le personnel doit
être mieux informé des couts réels
de l’impression. Âgées de plu-
sieurs années et peu économes,
les imprimantes du réseau sont
appelées à voir leur nombre di-
minuer. Sans parler des impri-
mantes individuelles.

«Lorsqu’on doit imprimer un
document de une ou deux pages,
les anciens appareils sont encore
indiqués, observe l’expert. Mais
dans le cas des documents plus

volumineux, le prix est beaucoup
trop élevé. On doit amener les
usagers à se poser la question
quand vient le moment d’appuyer
sur la touche “Imprimer”. Ils doi-
vent prendre conscience du fait
qu’ils feront économiser à leur
unité 50 % des couts s’ils passent
par l’imprimante commune.»

Ces imprimantes person-
nelles donnent à leur propriétai-
re une mauvaise impression (sans
jeu de mots) d’économie. « Les
gens oublient que les frais ne se li-
mitent pas au prix d’achat, selon
M. Courchesne. Quand on addi-
tionne le prix de l’encre et du pa-
pier, la facture annuelle est beau-
coup plus lourde qu’ils le pensent.
C’est à même le budget des bu-
reaux qu’ils doivent la régler. »

De plus, les nouvelles presses
feront épargner de l’argent en matiè-
re de photocopie, de télécopie et de
numérisation. «Si l’on peut abaisser
le cout moyen de la copie de 12 à
6 cents et utiliser plus systémati-
quement le mode recto verso, les
économies seront substantielles.»

Les quatre employés affectés
au changement des appareils,
avec l’aide d’un technicien de
l’entreprise privée, pensent qu’ils
auront terminé cette première éta-
pe le 6 octobre. 

Puis, la deuxième étape, plus
délicate, s’enclenchera avec la col-
laboration de la DGTIC. Il s’agira
de brancher les presses sur le ré-
seau informatique afin de mettre
en fonction leurs différentes com-
posantes. «Notre objectif est de
terminer l’essentiel de l’installa-
tion pour le mois de décembre»,
déclare M. Courchesne. 

Mais certaines fonctions pour-
raient demander plus de temps.
La commande d’impression à dis-
tance, par exemple, devra proba-
blement attendre la rentrée de sep-
tembre 2007. «Un étudiant pourra
commander l’impression de son
document de chez lui, poursuit le
directeur. Une fois sur le campus,
il actionnera l’impression à l’aide
de son numéro d’identification
personnel, un peu comme cela se
fait déjà dans les bibliothèques.
Pour lui, ce sera plus efficace, plus
écologique et plus économique,
et l’impression sera de meilleure
qualité.»

Mathieu-Robert Sauvé

Selon Alain Courchesne, il faudra penser à cette machine lorsque viendra le mo-
ment d’appuyer sur la touche « Imprimer».

Le rituel des
concerts rock
a remplacé celui 
de la religion 

On imagine que le théologien est
un amateur de musique grégo-
rienne, mais ce n’est pas le cas de
tous. Jean-Guy Nadeau, profes-
seur à la Faculté de théologie et de
sciences des religions, préfère
quant à lui le heavy metal !

Il est même un mordu du
groupe américain Bad Religion,
une formation punk qui n’a su-
rement pas la cote auprès de tous
les théologiens. Ce groupe margi-
nal et alternatif se produisait la
semaine dernière à Montréal,
dans un spectacle donné en col-
laboration avec la radio étudian-
te de l’UdeM, CISM. Jean-Guy
Nadeau y était, à la fois comme
chercheur et comme amateur.

Il n’a compté «aucun gothique
dans la foule. Rien que des punks
bien», à qui il semble prêt à don-
ner le bon Dieu sans confession.

Culture religieuse
imposante

« Il y a beaucoup de réfé-
rences religieuses dans le heavy
metal. Certains de ces musiciens
ont été élevés dans une culture
religieuse fondamentaliste très
forte et connaissent la Bible mieux
que moi», affirme M. Nadeau.

Le professeur a même fait de
l’étude des contenus religieux
dans les chansons rock un de ses
axes de recherche. « Je suis venu
à ce thème par plaisir parce que
j’ai toujours aimé cette musique.
Depuis les années 80, j’ai réperto-
rié de 400 à 500 chansons conte-
nant des citations bibliques ou
des renvois à Dieu. Dans le seul
spectacle de U2 présenté au
Centre Bell l’année dernière, 22

des 27 chansons comportaient
des références religieuses.»

Selon le chercheur, les frag-
ments bibliques relevés dans ces
pièces proviennent surtout de la
Genèse et des Évangiles, mais on
trouve également des références
au Livre des Psaumes, au Livre
des Prophètes, à Isaïe, à Job et à
l’Apocalypse, ce qui témoigne
d’une culture religieuse plutôt
étonnante. Les thèmes sont ceux
du paradis, de Babylone, de la croix,
de la résurrection, des Béatitudes et
l’on s’en prend ou l’on s’en remet al-
lègrement à Dieu lui-même.

Un tel contenu est révélateur
de l’importance de la religion
dans la culture populaire améri-
caine. «Une telle chose serait im-
pensable au Québec ou en Fran-
ce, reconnait Jean-Guy Nadeau.
Les jeunes ne comprendraient pas
de quoi il est question.» 

Même lorsqu’ils sont sans
contenu religieux, les concerts rock
remplissent en eux-mêmes cer-
taines fonctions qu’occupait le ri-
tuel religieux, estime le théologien.
« Ces concerts remplissent une
fonction identitaire, servent à for-
ger notre rapport à l’autre, à expri-
mer des valeurs communes, à nour-
rir l’espoir, à communier, autant
de rôles dévolus au rituel religieux.»

Cela, bien sûr, ne fait pas du
concert rock un rituel religieux,
mais montre que ce type de ren-
contre prend le relai de la religion
lorsque vient le temps de combler
le besoin d’appartenance et
d’identité sociales chez les jeunes.

Prières et invectives
La musique heavy metal et la

religion font-elles bon ménage ou
ce mariage est-il destiné à déni-
grer les croyances des bienpen-
sants ? « Quand on s’adresse à
Dieu, c’est autant pour l’invecti-
ver que pour le prier », observe 
le professeur. Pour un groupe 
comme Bad Religion, dont les
membres se disent athées, il ne fait
pas de doute que la religion, ce
sont des bêtises. D’autres, comme
U2 ou David Bowie, offrent de vé-
ritables prières d’action de grâces.
Plusieurs festivals explicitement
chrétiens de musique rock se tien-
nent d’ailleurs chaque année aux
États-Unis.

Lorsque le recours au reli-
gieux se veut accusateur, le théo-
logien y voit un message qui va
au-delà de l’aspect iconoclaste ou
blasphématoire. «Ces groupes em-
ploient des expressions de la re-
ligion pour critiquer et transfor-
mer la société ; l’irrévérence
religieuse est mise au service de la
critique sociale», croit-il.

Dans cette veine, Bad Reli-
gion publie dans son site Inter-

net un manifeste situant le mou-
vement punk dans la lignée des
Lumières ! Ce manifeste «huma-
niste » replace l’être humain en
lien avec la nature, fait reposer sa
dignité sur la raison et rejette l’as-
sociation établie entre culture
punk et violence.

Le recours à la religion per-
met également de lancer des cris
du cœur pour exprimer le mal de
vivre de toute une génération. «Ils
disent la souffrance de vivre à
ceux qui prétendent que tout va
bien et que tout est beau, souligne
M. Nadeau. Ce sont des questions
provocantes pour la théologie.»

Selon le professeur, cette
question de la souffrance et du
mal a été oubliée au profit d’une
vision édulcorée de la vie, alors
qu’il est du devoir du théologien
«d’interroger Dieu» à propos de
la souffrance. L’irrévérence reli-
gieuse dans la musique rock
constituerait donc une occasion
pour le chrétien de se réappro-
prier le texte biblique à travers 
ce qui apparait comme un croc-
en-jambe à la théologie du «Dieu
vous aime».

Métal violent
Le professeur Nadeau est

toutefois conscient que le heavy
metal est parfois très violent dans
son utilisation de la religion et se
situe à la limite de l’inacceptable.
Ce serait là des dérapages reflé-
tant les dérives de certaines
Églises fondamentalistes. « On
pourrait croire que des groupes
rock, comme des Églises, sont en
guerre et que la Bible s’avère une
arme pour les uns et les autres»,
remarque-t-il.

Certaines chansons et cer-
tains sites Internet mélangent à
qui mieux mieux l’homophobie, la
haine de l’espèce humaine, la lut-
te contre l’avortement, le tout as-
socié aux menaces de châtiments
divins. « Il y a des groupes métal
qui paraissent aussi fondamenta-
listes que ceux qu’ils dénoncent»,
déplore le théologien, en souli-
gnant qu’ils sont les héritiers
d’une culture de la violence. 

Daniel Baril

Alain Courchesne, le nouveau direc-
teur du Service de polycopie

Le groupe Bad Religion en concertJean-Guy Nadeau

Tell me! Tell me where is the love
In a careless creation?
When there’s no above
There’s no justice
Just a cause and a cure
And a bounty of suffering
It seems we all endure
And what I’m frightened of
Is that they call it God’s love

Extrait de la chanson 
God’s Love, de Bad Religion

Économie et écologie
Des imprimantes multi-
fonctions feront économiser
des milliers de dollars

Musique et religion

L’Évangile selon 
Bad Religion

«Ces concerts remplissent

une fonction identitaire,

servent à forger notre

rapport à l’autre, à

exprimer des valeurs

communes, à nourrir

l’espoir, à communier,

autant de rôles dévolus

au rituel religieux.»
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L’Unité de santé
internationale
participe à un 
projet de formation
en santé 

Chaque fois qu’il se rend en Haïti,
Lucien Albert est ébranlé par les
problèmes de pauvreté et de sous-
alimentation de la population ain-
si que par la progression des mala-
dies infectieuses qui font de ce pays
l’un des plus touchés par la misè-
re humaine. 

Explication du phénomène :
«Au premier chef, commente le
directeur de l’Unité de santé inter-
nationale de l’UdeM, figure la
grande difficulté qu’éprouvent les
institutions à faire respecter l’État
de droit. Les initiatives de déve-
loppement sont de la sorte parti-
culièrement difficiles à réaliser.»

Le désastre causé par le pas-
sage de l’ouragan Jeanne en 2004
ne serait ainsi qu’une goutte
d’eau dans une mer d’obstacles,
selon l’expert. «Les capacités du
système de santé haïtien sont
principalement handicapées par
le manque de ressources hu-
maines, motivées et qualifiées ;
l’inexistence de systèmes de ges-
tion adaptés et standardisés ; la
présence d’embuches majeures
liées à la coordination et à la
gouvernance ; et la faible adap-
tation des actions sanitaires aux
problématiques de santé et aux

besoins des communautés », af-
firme-t-il.

C’est pour tenter de contrer
ces problèmes que l’Agence ca-
nadienne de développement in-
ternational (ACDI) a injecté
15 M$ dans le Projet d’appui au
renforcement des capacités en ges-
tion de la santé en Haïti (PARC).

« C’est un des plus impor-
tants projets qui est mené en Haï-
ti par l’Université, a confié Lu-
cien Albert à Forum, qui l’a
rencontré à la veille de son dé-
part pour Madagascar dans ses
bureaux de la rue Saint-Urbain.
Il constituera peut-être une autre
lueur d’espoir pour les Haïtiens
aux prises avec des catastrophes
humanitaires.»

Améliorer les conditions 
de santé publique 

Cette collaboration entre
l’Université de Montréal et l’Uni-
versité d’État d’Haïti fait suite à
un autre projet qui a vu le jour 
grâce au soutien financier de 
l’ACDI : l’implantation d’un di-
plôme d’études supérieures spé-
cialisées (DESS) en management
et gestion des services de santé,
destiné aux gestionnaires haïtiens.
Créé en 2001 par l’Unité de santé
internationale (USI) en partena-
riat avec le ministère de la Santé
publique et de la Population et
l’Université d’État d’Haïti, ce pro-
gramme de formation connait ac-
tuellement un vif succès. Mais le
directeur de l’USI insiste sur l’ap-
port du Département d’adminis-
tration de la santé de l’UdeM, et
surtout sur celui du professeur

François Champagne et de la co-
ordonnatrice Karina Dubois-
Nguyen.

«Une évaluation récente du
programme a fait ressortir qu’il
peut représenter un levier majeur
de changement durable en Haïti
dans le domaine de la santé, sou-
ligne Lucien Albert. La formation
doit toutefois se poursuivre avec
des activités de renforcement des
établissements de formation et
avec un soutien direct aux cadres
formés pour qu’ils puissent mettre
à contribution leurs connais-
sances. L’appui au ministère de la
Santé publique et de la Popula-
tion doit également être consolidé
si cet organisme veut jouer son rô-
le de régulateur des formations et
de la gestion du personnel.» Le
PARC s’inscrit dans cette volonté. 

En cours depuis quelques se-
maines déjà, ce projet d’aide vise
à raffermir les compétences et les
capacités d’intervention dans le
but de contribuer à la consolida-
tion de la gouvernance des éta-
blissements du système de santé
en Haïti. D’une durée de cinq ans,
il appuiera les efforts du ministè-
re et de l’Université d’État dans
l’élaboration et la mise en œuvre
de politiques et de stratégies en
matière de développement des
ressources humaines dans le sec-
teur sanitaire. Il veillera égale-
ment à la bonification des sys-
tèmes de formation en gestion de
la santé ainsi qu’à la production
de connaissances et à l’améliora-
tion continue des systèmes de for-
mation dans le domaine. 

Dominique Nancy

Gestion de la santé : 
l’Université soutient Haïti 

Port-au-Prince est une capitale pleine de vie, mais aux prises avec plusieurs problèmes de santé publique.

Santé et international

Lucien Albert 

Dany Laferrière
jette sur le tapis ses
questions existen-
tielles au lancement
de la chaire sur
l’éducation et les
rapports ethniques

En raison de son parcours marqué
par l’immigration et le rapport iden-
titaire, Dany Laferrière était la per-
sonne toute trouvée pour donner le
coup d’envoi à la Chaire de re-
cherche du Canada sur l’éducation
et les rapports ethniques.

Inaugurée le 18 septembre,
cette chaire unique au Canada
est dirigée par Marie McAndrew,
professeure au Département d’ad-
ministration et fondements de
l’éducation et spécialiste des
questions d’ethnicité et d’immi-
gration.

Pour l’auteur, journaliste et
animateur Dany Laferrière, l’eth-
nicité est non seulement sa préoc-
cupation majeure, mais consti-
tue, à son avis, « une question
fondamentale pour le Québec».
« Je ne veux pas que mon pays vi-
re à droite», a-t-il lancé en expli-
quant pourquoi il a préféré reve-
nir à Montréal plutôt que de
demeurer à Miami.

Dans un style qui lui est
unique, Dany Laferrière a fait part
à son auditoire de ses questions
existentielles et identitaires. «En
Haïti, je me demandais qui j’étais
comme le font tous ceux qui se
cherchent. Mais à Montréal, on
me dit qui je dois être ! Pas be-
soin de me poser la question !»

Après «Qui suis-je?» il s’est
alors demandé « Où suis-je ? »
Mais c’était aussi la question éter-
nelle et sans réponse que se pose
tout Québécois. Abandonnant cet-
te interrogation, il a voulu savoir
ce qu’était un immigrant et a trou-
vé une réponse objective : c’est
quelqu’un qui se retrouve devant
un agent d’immigration!

Le populaire animateur n’a
pas tenu que des propos légers.
« Il faut devancer les interroga-
tions du public sur l’ethnicité et
l’immigration parce que, quand
le public en est rendu à les for-
muler, la réponse fait habituelle-
ment partie de la question», a-t-
il signalé à l’endroit des experts
du domaine. Au moment où, dans
la population, « immigrant» de-
vient synonyme d’« arabe », qui
lui équivaut à «musulman», qui
signifie à son tour « terroriste »,
« il faut que l’université intervien-
ne pour préciser le vocabulaire et
définir les mots selon les deux cô-
tés de la barrière», estime M. La-
ferrière.

Axes de recherche
Pour la titulaire de la Chaire,

Marie McAndrew, devancer les in-

terrogations du public, et surtout
les réponses faciles, est manifeste-
ment une priorité. «Il y a résurgen-
ce de l’ethnicité comme marqueur
identitaire et facteur de clivages so-
cioéconomiques au Québec», a-t-
elle déclaré en situant le contexte
de la création de cette chaire.

L’objectif général de la nou-
velle unité de recherche est de
mieux comprendre l’influence des
déterminismes sociaux sur les in-
terventions éducatives en milieu
pluriethnique et de mieux cerner
l’apport du monde de l’éducation
à la production ou à la réduction
des inégalités interethniques.

Le programme de recherche
s’articulera autour de trois grands
axes. Le premier – culture, socia-
lisation et curriculum – s’attarde-
ra aux représentations des mino-
rités dans le matériel pédagogique,
à la question des accommode-
ments raisonnables et aux atti-
tudes des intervenants à l’égard
de la diversité culturelle. Le
deuxième concerne l’égalité des
chances et l’équité ; les travaux
aborderont le cheminement sco-
laire des néo-Québécois et les fac-
teurs qui influent sur la réussite.
En troisième lieu, la Chaire se
penchera sur les pratiques édu-
catives ailleurs au Canada et dans
les autres pays multiculturels.

Ces volets national et inter-
national occupent une place im-
portante puisque la Chaire a pour
mandat de faciliter les échanges
interprovinciaux entre cher-
cheurs et d’accentuer la visibilité
internationale de l’expérience et
du savoir-faire canadiens en ma-
tière d’éducation interculturelle.

Une première série d’acti-
vités publiques, sous forme de
conférences midi tenues le
deuxième vendredi de chaque
mois, est déjà au programme pour
le trimestre d’automne.

Geste de reconnaissance
Tour à tour, la provost de

l’Université, Maryse Rinfret-Raynor,
le vice-recteur à la recherche,
Jacques Turgeon, et le doyen de
la Faculté des sciences de l’édu-
cation, Michel Laurier, ont souli-
gné l’expertise unique acquise par
Marie McAndrew dans les nom-
breuses fonctions qu’elle a occu-
pées à l’Université de Montréal,
toujours en lien avec l’ethnicité,
l’immigration et l’éducation.

« Cette chaire constitue un
geste de reconnaissance pour ses
activités de recherche, qui ont eu
une incidence sur les politiques
éducatives», a souligné Mme Rin-
fret-Raynor.

Fondatrice du groupe Immi-
gration et métropole, pilier du
Centre d’études ethniques des uni-
versités montréalaises, Marie
McAndrew est également titulaire
de la Chaire en relations ethniques
de l’UdeM et lauréate du prix Don-
ner pour son volume Immigration
et diversité à l’école ainsi que du
prix Jacques-Couture pour le rap-
prochement interculturel.

Daniel Baril

Chaires de recherche

«Il faut devancer 
les interrogations du
public sur l’ethnicité»

Dany Laferrière 
et Marie 

McAndrew
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L’UdeM remporte
le titre à San
Francisco
Les volleyeuses de l’UdeM parti-
cipaient, le weekend dernier, à un
important tournoi préparatoire à
leur saison tenu à l’Université du
Pacifique, à San Francisco, et c’est
avec le titre dans leurs valises
qu’elles sont revenues à Montréal. 

Les protégées d’Olivier Tru-
del ont vaincu l’équipe hôte en
finale dans un match-marathon
de 2 h 48 min par la marque de 
3-2 (29-31, 30-19, 27-30, 31-29 et
17-15). 

« Je n’avais jamais pris part à
un match aussi long. Ce fut un
match très physique, nos adver-
saires étaient très grandes et c’est
une excellente préparation pour
notre saison, qui s’amorce sous
peu », a mentionné Olivier Tru-
del au terme de la finale. 

Plus tôt dans le tournoi, les
Carabins avaient aussi défait les
porte-couleurs de l’Université Ya-
le par la marque de 3-1 (23-30,
30-25, 30-14 et 30-25). 

L’attaquante Laetitia Tchoua-
lack (communication) a été nom-
mée joueuse par excellence de la
compétition. Elle a particulière-
ment bien tiré son épingle du jeu
en finale avec 20 attaques mar-
quantes et 22 récupérations en
défensive. 

Ses coéquipières l’attaquan-
te Myriam Aboumerhi (ensei-
gnement primaire préscolaire)
et la joueuse de centre Éva Gre-
nier-L’Espérance (psychologie)
figurent quant à elles dans
l’équipe d’étoiles du tournoi.
Éva Grenier-L’Espérance a été
à la hauteur des espérances de
son entraineur, qui devait se dé-
brouiller sans ses deux joueuses
de centre régulières, Nadine Al-
phonse (éducation physique) et
Mélody Benhamou (HEC Mon−
tréal) ; la première était à Winni-
peg avec l’équipe nationale et
la seconde était blessée à une
main. 

La saison de volleyball uni-
versitaire débutera le 20 octobre
alors que le Vert et Or de Sher-
brooke sera au CEPSUM.

Benoit Mongeon
Collaboration spéciale

Sport universitaire

Volleyball féminin

L’étudiante en communication Laetitia
Tchoualack

Mathématiques
ou statistique

Le Département de mathémati-
ques et de statistique (www.dms.
umontreal.ca) de la Faculté des arts
et des sciences sollicite des candida-
tures féminines ou autochtones dans
tous les domaines des statistiques ou
des mathématiques pour le Program-
me d’appui aux professeurs universi-
taires (APU) du CRSNG (www.nserc-
crsng.ca). La personne titulaire de la
bourse APU sera nommée professeu-
re au rang d’adjoint. Le Département
collabore étroitement aux activités du
Centre de recherches mathématiques
(www.crm.umontreal.ca).

Fonctions. Enseignement aux trois
cycles, encadrement d’étudiants aux
cycles supérieurs, activités de re-
cherche.

Exigences. Être titulaire d’un docto-
rat en mathématiques, en statistique
ou dans une discipline jugée pertinen-
te ; posséder la citoyenneté canadien-
ne ou le statut de résident permanent
du Canada ; avoir des aptitudes dé-
montrées en enseignement. La quali-
té du dossier en recherche est primor-
diale. L’enseignement à l’Université
de Montréal se fait en français. Une
bonne connaissance de la langue fran-
çaise est donc requise. Une personne
ne parlant pas français devra en ac-
quérir une connaissance adéquate
dans un délai raisonnable après l’en-
gagement.

Traitement. L’Université de Montréal
offre un salaire concurrentiel jumelé à
une gamme complète d’avantages
sociaux.

Date d’entrée en fonction
À compter du 1er juin 2007 (sous ré-
serve d’approbation budgétaire).

Les personnes intéressées doivent fai-
re parvenir un curriculum vitæ incluant
au moins trois lettres de recomman-
dation et une proposition de recherche
conforme à celle demandée dans le
formulaire 101 du concours du CRSNG
(voir les instructions au lien www.
crsng.gc.ca/forms/instructions/101/
f.asp ?prog=dg). Les candidates et
candidats sont également invités à
communiquer leur expérience et phi-
losophie d’enseignement. Le dossier
de candidature doit être expédié,
avant le 1er octobre 2006, à l’adresse
suivante :

Direction du Département 
de mathématiques 
et de statistique
Faculté des arts et des sciences
Université de Montréal
C.P. 6128, succ. Centre-ville
Montréal (Québec)  H3C 3J7 
Tél. : 514 343-6710
Téléc. : 514 343-5700
directio@dms.umontreal.ca

Conformément aux exigences pres-
crites en matière d’immigration au
Canada, cette annonce s’adresse en
priorité aux citoyens canadiens et aux
résidents permanents. L’Université de
Montréal souscrit à un programme
d’accès à l’égalité en emploi pour les
femmes, les minorités visibles et eth-
niques, les autochtones et les per-
sonnes handicapées.

poste vacant

Rechercher. Équipe de tour-
nage et acteurs de tous âges
pour court métrage de fic-
tion. Pour plus de rensei-
gnements : <derdreowin@
hotmail.fr>.

petite 
annonce
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De gauche à droite, Maurice Junior Dubois, étudiant à la maitrise ; Catherine Rivest, étudiante stagiaire (CRSNG) ; le Dr Fairbrother, directeur du laboratoire Escherichia coli ; Jade-Pascale Prévost,
technicienne en santé animale ; Louise Lafrenière, technicienne en administration ; Brigitte Lehoux, technicienne en santé animale ; Lisette Beaudoin, technicienne de laboratoire ; Clarisse Desau-
tels, responsable de laboratoire ; le Dr Nadeau, responsable scientifique du laboratoire ; Jacinthe Lachance, technicienne en éditique ; Benjamin Delisle, étudiant à la maitrise ; Annette Deschênes,
technicienne de laboratoire ; et Brïte Pauchet, étudiante au doctorat
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Le laboratoire du
professeur John
Fairbrother met 
sur pied un système
de surveillance
internationale de 
la bactérie E. coli

Le public la connait par son dimi-
nutif E. coli, mais son véritable
nom est Escherichia coli. Der-
rière ce nom presque poétique qui
pourrait désigner une jolie fleur
se cache une famille de bactéries
dont certaines sont indispen-
sables à notre survie alors que
d’autres peuvent nous être fatales.

Depuis 25 ans, le laboratoire
Escherichia coli, fondé par le pro-
fesseur John Fairbrother, de la
Faculté de médecine vétérinaire,
étudie les infections par E. coli, les
diagnostique et élabore des stra-
tégies de prévention. En mai der-
nier, le laboratoire recevait un
agrément de l’Organisation mon-
diale de la santé animale en tant
que centre de référence dans la
recherche sur E. coli.

«Notre rôle est d’observer les
développements de la bactérie
pour voir venir les nouvelles
souches et prévenir les risques
d’épidémie autant chez les êtres
humains que chez les animaux
d’élevage», explique le professeur
Fairbrother.

Une mutante intelligente
E. coli est une bactérie très

répandue et qui existe sous plu-
sieurs variantes. C’est l’espèce
bactérienne dominante de la flo-
re intestinale de tous les animaux
à sang chaud, y compris l’être hu-
main, chez qui elle s’installe dès
les premières heures de la vie.

« Plus de 95 % des souches
de E. coli ne sont pas dangereuses
et nous en avons besoin pour
vivre, précise Éric Nadeau, agent
de recherche au laboratoire. Les
5 % qui restent sont à risque ;
leurs modes de fonctionnement
pour infecter l’organisme varient
beaucoup et certaines sont très
virulentes. D’autres seront inof-
fensives pour les animaux mais
pathogènes pour les humains.»

Les souches pathogènes peu-
vent provoquer plusieurs maladies
intestinales ou extra-intestinales,
comme la diarrhée, la gastroen-
térite, la méningite, la septicémie,
ainsi que des infections urinaires.
C’est une de ces souches qui est
responsable de la « maladie du
hamburger» ; c’en est encore une

autre qui a fait sept morts en 2000
à Walkerton, en Ontario. Récem-
ment, on apprenait que des épi-
nards infectés avaient intoxiqué
plusieurs personnes aux États-
Unis et causé un décès. 

La bactérie peut aussi causer
des ravages dans les élevages. Diar-
rhée, dysenterie, septicémie, in-
fections urinaires sont observées
chez les porcs, la volaille et les bo-
vins, en plus des mammites chez
ces derniers. « Chaque organe a
son E. coli», lance M. Nadeau.

C’est évidemment à ces sou-
ches pathogènes que s’intéresse
le laboratoire du professeur Fair-
brother et notamment à celles qui
comportent un potentiel de
risque. «La bactérie E. coli mute
rapidement et de nouvelles sou-
ches apparaissent régulièrement,
souligne le chercheur. Celle qui
engendre la maladie du hambur-
ger n’existait pas avant les an-
nées 80. Il s’en trouve surement
plusieurs autres qui sont proches
de cette souche et qu’on ne connait
pas. Il faut les découvrir, les étudier
et évaluer leur facteur de risque.»

Chez le porc, certaines
souches sont apparues en même
temps à différents endroits sur la
planète sans qu’il y ait eu aucun
contact entre les élevages. «C’est
peut-être dû aux conditions de
l’élevage industriel, qui créent de
nouvelles conditions biologiques
chez l’animal», avance Éric Nadeau.

En plus de muter rapidement,
E. coli est très intelligente : elle
échange du matériel génétique

avec d’autres familles de bacté-
ries. Elle peut ainsi intégrer des
gènes de résistance aux antibio-
tiques, obligeant les chercheurs
à concevoir sans cesse de nou-
velles armes, comme les vaccins
et les probiotiques. «Mais ce se-
ra une lutte sans fin», reconnait
Éric Nadeau.

Épidémiosurveillance 
et prévention

Le programme d’épidémio-
surveillance du laboratoire Es-
cherichia coli nécessitera la col-
lecte de toutes les souches
pathogènes connues à l’échelle
mondiale. À cette fin, l’équipe de
chercheurs travaillera en parte-
nariat avec l’Organisation des Na-
tions Unies pour les secteurs de
l’alimentation et de l’agriculture
et avec les autres centres agréés
par l’Organisation mondiale de
la santé animale.

« Le défi vient des pays en
voie de développement, affirme
John Fairbrother. On possède peu
de données sur leur situation et il

faudra établir des collaborations
avec eux.» Ces pays sont égale-
ment à haut risque à cause des
contacts plus étroits entre les po-
pulations et les animaux.

La voie de contamination est
habituellement le contact avec les
matières fécales. L’animal peut
être infecté en ingérant de l’her-
be ou une autre nourriture souil-
lées ; une fois dans son estomac,
la bactérie gagne les autres or-
ganes du corps si elle n’a pas été
éliminée. La contamination peut
aussi survenir à l’abattoir lors-
qu’on procède à l’éviscération de
l’animal. « La bactérie peut de-
meurer en latence sur la pièce de
viande jusqu’à ce que celle-ci soit
consommée. Quelques centaines
de bactéries peuvent suffire à cau-
ser une maladie», indique M. Na-
deau.

L’infection peut en outre être
occasionnée par de l’eau polluée,

comme ce fut le cas à Walkerton,
où de fortes pluies auraient conta-
miné la nappe phréatique en y
transportant des bactéries issues
de pâturages. Quant aux épinards
contaminés aux États-Unis, ils l’au-
raient été par de l’eau d’arrosage.

Les méthodes préventives se
résument aux mesures d’hygiè-
ne habituelles, rappellent les
deux chercheurs : lavage des
mains et cuisson adéquate de la
viande et des légumes, tout en
accordant une attention particu-
lière aux malades, aux enfants,
aux gens âgés et à toute person-
ne dont le système immunitaire
serait affaibli.

Dans le cas des enfants, les
fermes miniatures comme celles
qu’on trouve dans les centres
commerciaux à Pâques sont des
endroits à éviter, estime John Fair-
brother.

Daniel Baril

Médecine vétérinaire

Pour éviter d’autres Walkerton

Le professeur John Fairbrother et l’agent de recherche Éric Nadeau dirigent le
laboratoire Escherichia coli. 

«Notre rôle est d’observer

les développements 

de la bactérie pour voir 

venir les nouvelles

souches et prévenir 

les risques d’épidémie.»

Une colonie de E. coli
vue au microscope

électronique
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